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 n° 289 855 du 6 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 
 En cause :  X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. BONGO 

Quai de l'Ourthe 44/1 

4020 LIEGE 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 janvier 2022, par X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, et de 

l’interdiction d’entrée, pris le 23 décembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 

décembre 1980, précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 9 mars 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 11 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. BONGO, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le premier acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris, notamment, 

sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 1° et 3°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980). Le second acte attaqué consiste en une interdiction d’entrée, prise sur 

la base de l’article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du 

recours en ce qu’il est dirigé à l’encontre du premier acte attaqué, estimant que « la partie 

requérante n’a pas intérêt à solliciter l’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué dès lors qu’elle 

devait déjà quitter le territoire en exécution des nombreux ordres de quitter le territoire qui lui ont été 

notifiés entre 2003 et 2017.  

En effet, il convient de constater que l’annulation sollicitée, fût-elle accordée, n’aurait pas pour effet 

d’annuler ces décisions antérieures définitives et exécutoires ».  

 

2.2. En l’occurrence, la partie requérante s’est notamment vu délivrer des ordres de 

quitter le territoire, le 8 novembre 2013, les 15 juillet et 18 juillet 2014, le 31 octobre 2015, 

les 6 avril, 29 juin et 30 octobre 2016, et le 18 septembre 2017. Tous ces ordres sont 

devenus définitifs et exécutoires. Dès lors, la partie requérante est tenue de quitter le 

territoire tant en vertu de ces ordres de quitter le territoire qu’en exécution de l’ordre de 

quitter le territoire, attaqué. 

 

2.3. Pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie requérante doit 

justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime.  

 

En l’espèce, l’annulation sollicitée, fût-elle accordée, n’aurait pas pour effet de suspendre 

l’exécution des ordres de quitter le territoire, antérieurs. La partie requérante n’a donc en 

principe pas intérêt au recours. Elle pourrait cependant conserver un intérêt à ce recours, 

en cas d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable. En effet, 

s’il était constaté que la partie requérante invoque à bon droit un grief défendable, sur la 

base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un 

des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), l’annulation qui pourrait résulter de ce 

constat, empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un droit fondamental 

décrit ci-dessus, ou le risque avéré d’une telle violation à tout le moins), de mettre à 

exécution tout ordre de quitter le territoire, antérieur.  

 

En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de 

l’article 13 de la CEDH, le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) est 

tenu de procéder à un examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable, sur la 

base duquel il existe des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des 

droits garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins aboutir à un résultat positif. 

La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats contractants 

varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour européenne des droits 

de l’homme (ci-après: Cour EDH) 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 

5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique 

qu’elle peut faire valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits 

garantis par la CEDH (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir par ex. 25 mars 1983, Silver et 

autres/Royaume-Uni, § 113). Ceci doit donc être vérifié. 
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2.4. Dans sa requête, la partie requérante invoque notamment une violation de l’article 3 

de la CEDH. Elle expose à cet égard que « le requérant est malade. Qu’il est en effet atteint 

d’une maladie auto-immune, la sacro-iliite […] nécessitant une attention particulièrement accrue en cette 

période de pandémie. Qu’il souffre également de troubles psychiques, ayant par le passé séjourné dans 

l’établissement dédié aux soins psychiatriques « [P.B.] », à Liège. Que si la décision mentionne 

brièvement la santé du requérant, elle ne semble pas prendre en considération l’ensemble de la 

situation [du requérant], qui souffre de cet état de santé et qui dispose, en Belgique, de traitement […]. 

Qu’en l’espèce la décision contestée n’a pas non plus analysé la situation personnelle du requérant au 

regard de la pandémie actuelle et de l’impact possible d’un tel transfert sur sa santé, […] dans le 

présent cas, un retour dans le pays d’origine ne peut qu’aggraver l’état de santé du requérant qui ne 

peut pas s’y faire soigner correctement et adéquatement ; qu’il est important qu’il poursuive son 

traitement en Belgique, dès lors qu’un suivi médical a déjà été entamé. […]  

la partie requérante […] nécessite des soins appropriés qui sont non accessibles dans son pays ;  

[La partie défenderesse] ne tient pas compte de la situation particulière du requérant au regard de la 

pandémie actuelle de coronavirus ;  

Que les différents certificats fournis par le requérant dans les demandes introduites tout au long du 

séjour du requérant en Belgique indiquent clairement la pathologie dont il souffre ainsi que le degré de 

gravité, le traitement nécessaire et les risques qu’il encoure en cas d’expulsion de la Belgique ;  

Qu’il y a donc là une violation flagrante à l’article 3 de la C.E.D.H. ».  

 

Elle ajoute, dans le cadre de l’exposé du préjudice grave et difficilement réparable, 

invoqué dans sa requête, « Que par ailleurs, le requérant, qui vit en Belgique depuis plus de 20 

ans, n’a plus aucune attache en Algérie, comme il l’a lui-même déclaré, ses parents étant tous deux 

morts, et sa fratrie ayant coupé tout contact avec lui ». 

 

2.5.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, lequel dispose que 

«Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants », la Cour EDH considère, dans une jurisprudence constante (voir, par exemple, 

arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 

2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais traitement doit atteindre 

un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de 

l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de 

ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, 

de l’âge, de l’état de santé de la victime ». 

 

2.5.2. En l’occurrence, les allégations susmentionnées de la partie requérante ne sont 

étayées d’aucun élément objectif permettant de considérer ce risque comme établi. En 

effet, si la partie défenderesse a eu connaissance, par le biais d’un médecin de la prison, 

de ce que la partie requérante souffre d’une maladie auto-immune et suivait un traitement 

pour ladite pathologie, et en a tenu compte dans les actes attaqués, celle-ci est restée en 

défaut de produire le moindre document ou certificats médicaux étayant ses allégations. 

De même, la partie requérante reste en défaut de démontrer l’existence de troubles 

psychiques, aucun élément en ce sens ne figurant au dossier administratif. Force est 

également d’observer, qu’alors que la partie requérante déclare vouloir introduire une 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980, depuis le 16 mai 2019, aucune demande en ce sens n’a été 

introduite avant la prise des actes attaqués, soit plus de deux ans plus tard. Par ailleurs, 

concernant l’état de santé de la partie requérante, il ressort, notamment, de la motivation 

du premier acte attaqué que « Le médecin de la prison a déclaré que l’intéressé n’a pas de 

problèmes pour voyager ». 

 

2.5.3. Quant aux documents médicaux, joints à la requête, qui ne comportent au 

demeurant aucune information quant à la disponibilité ou l’accessibilité du traitement de la 

partie requérante en Algérie, ils sont invoqués pour la première fois en termes de requête, 
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et n’ont dès lors pas été invoqués en temps utile, c’est-à-dire avant la prise du premier 

acte attaqué. Le Conseil rappelle, à cet égard, la jurisprudence administrative constante, 

selon laquelle les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en 

temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour 

l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment même où l’acte administratif a été 

pris » (en ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n° 110.548).  

 

2.5.4. Quant à la situation de pandémie de Covid-19, la partie requérante n’a plus d’intérêt 

à son argumentation, dès lors que la situation sanitaire a grandement évolué depuis lors. 

En tout état de cause, la partie requérante ne fait valoir aucun élément individuel concret 

pour étayer le risque de traitements inhumains ou dégradants qu’elle allègue en raison de 

cette pandémie. En effet, outre le fait qu’elle ne démontre pas que la situation actuelle en 

Algérie serait plus préoccupante que celle en Belgique, la partie requérante ne démontre 

pas être une « personne à risque » en raison de son état de santé, aucun document en ce 

sens n’ayant été produit, ainsi qu’il l’a été exposé supra, le risque de contamination en 

cas de retour dans son pays restant, en tout état de cause, purement hypothétique.  

 

2.5.5. Quant au fait que la partie requérante vivrait en Belgique depuis plus de vingt ans, 

et n’aurait plus aucune attache en Algérie, outre que ces allégations ne sont pas étayées, 

il ne permet pas de conclure qu’un retour en Algérie exposerait la partie requérante à un 

risque de traitement inhumain et dégradant. 

 

2.5.6. Partant, la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH n’est pas établie. 

 

2.6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’a pas d’intérêt à l’annulation du 

premier acte attaqué.  

 

3.1. S’agissant du second acte attaqué, la partie requérante prend un moyen unique de la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, et de l’article 3 de la CEDH. 

 

3.2.1. Sur le moyen unique, aux termes de l’article 74/11, § 1er, de la loi du 15 décembre 

1980 « La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances 

propres à chaque cas.  

[…]  

La décision d’éloignement peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq ans lorsque le 

ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale ».  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent 

pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 
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3.2.2. En l’espèce, l’interdiction d’entrée, d’une durée de quinze ans, attaquée, est 

fondée, sur l’article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, au motif que 

«[…] l’intéressé constitue une menace grave pour l’ordre public ». La partie défenderesse 

précise à cet égard, après l’énumération des différents faits commis par la partie 

requérante, que « Etant donné la répétition de ces faits, [e]u égard au caractère, frauduleux, violent 

de certains de ces faits. Eu égard à la gravité de certains de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public.  

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement l’ordre 

public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de 

l’ordre public, une interdiction d’entrée de 15 ans n’est pas disproportionnée ».  

 

Cette motivation n’est pas contestée par la partie requérante, qui se borne à reprocher à 

la partie défenderesse de ne pas avoir eu égard à sa situation personnelle ni à la situation 

actuelle due à la pandémie de Covid-19, et à invoquer une violation de l’article 3 de la 

CEDH. 

 

3.2.3. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la 

situation personnelle de la partie requérante, et en particulier de l’ensemble des éléments 

relatifs à son état de santé, il ressort notamment de ce qui a été exposé aux points 2.5.1. 

à 2.5.5., que la partie défenderesse avait uniquement connaissance du fait que la partie 

requérante souffrait d’une maladie auto-immune, sans plus d’informations à cet égard, et 

qu’elle suivait un traitement pour ladite pathologie, également non précisé, éléments dont 

il a bien été tenu compte dans le cadre du second acte attaqué, de sorte que le grief 

manque en fait. En effet, la partie défenderesse a indiqué à cet égard que «Après contact 

avec le médecin de la prison, le 23.05.2019, il apparait que l’intéressé souffre d’une maladie auto-

immune qui nécessite un traitement particulier. Le médecin de la prison a déclaré que l’intéressé n’a pas 

de problèmes pour voyager. L’intéressé a déclaré le 16.05.2019, vouloir faire une demande de 

régularisation 9ter le temps de se soigné [sic], il appert que le dossier administratif ne contient pas de 

demande de 9ter. L’intéressé n’a jamais fourni de certificats médicaux et en l’absence de telles preuves, 

ces éléments ne peuvent empêcher un éloignement. Il ne mentionne pas d’autres craintes qui 

pourraient faire préjudice à l’article 3 de la CEDH », motivation qui n’est pas utilement contestée 

par la partie requérante, laquelle reste en défaut de démontrer une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, à cet égard. 

 

En effet, elle se borne à affirmer « [q]u’un transfert vers l’Algérie serait risqué au vu de 

[s]a santé déjà précaire », sans démontrer son propos, et à invoquer sa situation sociale 

particulière, pour justifier son attentisme et l’absence d’introduction de la moindre 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, sans toutefois démentir le fait que, plus de deux ans après avoir émis le souhait 

d’introduire une telle demande, aucune démarche en ce sens n’a été entreprise.  

 

Pour le surplus, il est renvoyé aux points 2.5.2. et 2.5.3. 

 

Enfin, si le second acte attaqué n’est pas motivé au regard de la pandémie, le Conseil 

renvoie à ce qui a été exposé au point 2.5.4., en ce qui concerne notamment la situation 

actuelle de pandémie de Covid-19, et l’évolution des mesures prises à cet égard. 

 

3.2.4. Quant à la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, en raison de l’état de santé 

et la situation de pandémie, le Conseil constate qu’elle n’est pas établie, au vu de ce qui a 

été exposé aux points 2.5.1. à 2.5.5. 

 

4.1. Comparaissant à sa demande expresse à l’audience du 11 mai 2023, la partie 

requérante se réfère aux écrits. 

 



  

 

 

CCE X - Page 6 

La partie défenderesse demande d’acter un abus de la procédure. 

 

4.2. Le Conseil relève l’inutilité de la demande d’être entendue de la partie requérante et, 

partant, l’usage abusif de la procédure prévue à l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 

1980. 

5. Au vu du constat posé au point 2.6., le recours est irrecevable en ce qui concerne le 

premier acte attaqué. 

 

En outre, il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé, en ce qui concerne le 

second acte attaqué. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juin deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

M. A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK N. RENIERS 

 

 


